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Séance 25:  Réguler les marchés agricoles:  une nécessité 
mise en relief par les crises

Débat organisé par:  Collectif Stratégies alimentaires (CSA), Belgique;  
Producteurs canadiens de lait, de volaille et d'œufs, Canada;  
Réseau des organisations paysannes et des producteurs 
agricoles de l'Afrique de l'Ouest (ROPPA), Afrique de l'Ouest;  
Federação dos Trabalhadores na Agricultura Familiar da 
Região Sul (FETRAF), Brésil;  Eastern Africa 
Farmers Federation (EAFF), Kenya;  Asia Adhra‑AFA

Date:  Mercredi 30 septembre, 9 h‑11 h

Salle de réunion:  W

RÉSUMÉ

Les crises (alimentaire, financière, économique, environnementale) que nous connaissons actuellement plaident pour une nouvelle gouvernance de l'agriculture et des échange des produits agro-alimentaires.  Aussi, en ces temps d'intense réflexion sur la mise en place de régulation dans nombre de secteurs économiques, notamment bancaire, la nécessité de la mise en place de nouvelles pistes de solutions pour le commerce des produits agro-alimentaires se fait considérablement sentir. 
Ce constat, soulevé à partir du point de vue des producteurs agricoles et chercheurs de différents continents, tend à apporter une réponse aux questions suivantes:
· Comment refaçonner les règles internationales pour développer les productions et les marchés agricoles locaux et régionaux permettant de réduire a la fois la dépendance alimentaire ainsi que les impacts négatifs  de la volatilité des marchés ? 
· L'utilisation d'instruments de régulation et de sécurisation sont-ils compatibles avec les orientations de l'Accord sur l'agriculture et les modalités actuellement négociées?

· La sécurité alimentaire de chacun ne serait‑elle pas mieux assurée par une gouvernance multilatérale qui prendrait en compte le déséquilibre du pouvoir de marché de la chaîne agroalimentaire (producteurs, agrobusiness, grande distribution…) ?
· La régulation des marchés agricoles et alimentaires indispensable pour assurer l'accès à l'alimentation, ne doit-elle doit s’appuyer sur l'établissement d'une hiérarchie de traités ou des accords internationaux reflétant la primauté des droits de l'homme, et particulérement le droit à l'alimentation?

La réorientation de l’agenda agricole vers une coopération renouvelée et ré-instrumentée donnerait un nouveau sens au multilatéralisme, plus conforme au Droit à l'alimentation et à la souveraineté alimentaire.  L’objectif ne consiste pas à réduire l'importance du commerce, mais de créer des règles commerciales compatibles avec le droit alimentaire de chacun et le droit de chaque pays d’exercer leur souveraineté alimentaire.  En contrepartie, les pays doivent accroître leur coordination sur la régulation des marchés agricoles internationaux.
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